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Cher(e)s Ami(e)s,

C’est avec plaisir que je vous retrouve pour ce pe-
tit mot du président. Depuis le début de l’année la 

conjoncture économique de notre pays a l’air de bien se porter. De nombreuses 
entreprises ont repris leurs activités et profitent de ce rebond pour créer des postes 
supplémentaires. La politique salariale, dans l’ensemble des branches profession-
nelles, continue à être négociée. Nous nous apercevons que certaines branches 
professionnelles jouent le jeu en proposant une politique salariale qui répondrait, 
entre guillemets, aux attentes des salariés, mais malheureusement certaines de ces 
branches, dont quelques grosses branches, malgré la bonne santé de leurs entre-
prises proposent des politiques salariales inacceptables. 
Il serait intéressant que vous nous fassiez remonter le niveau des politiques sala-
riales que vous proposent vos entreprises, afin que nous fassions un bilan compa-
ratif. Différents mouvements de contestation ou de grève ont été engagés dans des 
entreprises par nos équipes CFTC, afin que leur direction écoute les revendications 
salariales que nous leur proposons. J’ai en tête une entreprise dont tout le monde 
a dû entendre parler : le CEA (Commissariat à l’Énergie Atomique). En effet, dans 
cette entreprise aucune augmentation n’a été engagée depuis plusieurs années. 
Les salariés commencent à désespérer, l’ensemble de nos équipes CFTC porte haut 
et fort des revendications, afin que la direction accepte de se mettre autour de la 
table de négociation. À ce jour, et malgré les différentes pressions, que ce soit un 
mouvement de grève, une intervention directe par la Fédération CMTE, l’interpel-
lation des pouvoirs publics et des politiques, rien ne décante. Je vous rappelle 
que cette entreprise est une entreprise sous statut Épic, subventionnée à plus de 
95% par l’État. Nous ne désespérons pas de faire entendre raison à l’administra-
teur général (directeur général). Son intérêt est d’écouter les revendications de nos 
équipes CFTC du CEA. 
Depuis plus de cinq mois, la direction des ateliers Louis Vuitton a lancé une né-
gociation sur la fluidité du temps de travail. Notre équipe CFTC, menée par notre 
DSC Jean-Noël Chabot, a été force de propositions tout au long de ces mois et se-
maines de négociation aux côtés des salariés de la Fédération CMTE et de son pôle 
juridique. Le travail de collaboration a permis d’aboutir sur un texte concret qui 
était soumis à signature mi-février. Après consultation de l’ensemble des sections 
syndicales CFTC des ateliers Louis Vuitton où la CFTC représente plus de 56 % de 
représentativité, la Fédération CMTE a mandaté Jean-Noël CHABOT pour signer 
ce projet d’accord. Après un entretien avec la direction de cette société, nous leur 
avons bien précisé que la Fédération CMTE sera très regardante sur le déploiement 
de cet accord et son application, afin d’éviter toute dérive d’interprétation par les 
directions locales. A suivre … 
Comme vous le savez, Cher(e)s ami(e)s, nous commençons à travailler sur la pré-
paration du Congrès fédéral dans le but de renouveler nos instances en mai 2023. 
Je suis heureux de vous annoncer que le 7ème Congrès de notre Fédération CMTE 
aura lieu, du 2 au 4 mai 2023 au palais des congrès Robert Schuman à Metz. Nous 
y reviendrons ultérieurement tout au long des prochains mois. 
Je ne pourrai pas finir ce mot du Président sans avoir une grosse pensée pour l’en-
semble des familles Ukrainiennes qui, depuis quelques jours, souffrent de cette 
guerre injuste et inacceptable engagée par un pays limitrophe. Je suis persuadé 
que vous vous joignez à moi dans cette tristesse que vit ce pays qui est aux portes 
de l’Europe. 
Je vous souhaite bon courage, cher(e)s ami(e)s, pendant cette période trouble où 
tout s’affole, que ce soit les prix de matières premières, des carburants, de l’énergie, 
ainsi que le panier de la ménagère qui est de plus en plus vide.

Bien amicalement
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LE CHOIX  
D’UNE
AUTRE VOIE,
CELLE DU
PARTAGE.

Pour AÉSIO, être une mutuelle,  
c’est penser aux autres plutôt qu’à soi.
C’est pourquoi nous en faisons plus 
pour vous avec une offre santé qui 
s’adapte vraiment à vos besoins.

C'est aussi ça, créer du lien.

Renseignez-vous en agence ou sur aesio.fr
AÉSIO mutuelle, mutuelle soumise aux dispositions du livre II du code de la mutualité, 
immatriculée sous le n° 775 627 391 dont le siège social est 4 rue du Général Foy – 75008 Paris. 
©GettyImages. Document non contractuel à caractère publicitaire. 21-XXX-XXX
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Fin de carrière :
Raccrocher plus
tôt sans diminuer
sa retraite
Confinement et télétravail ont donné à certains salariés 
un aperçu d’une vie dans laquelle le travail occupe une 
place moins centrale. Une expérience qui peut pousser à 
lever le pied ou à hâter son départ à la retraite.

L’âge de la retraite approche ? Plusieurs solutions vous 
permettent de réduire, voire de cesser votre activité, 
peut-être plus tôt que vous ne l’imaginez, tout en pré-
servant votre future pension. Voici comment faire.

Stratégie n°1

Profiter d’une carrière 
longue
La première chose à faire, même si vous sou-
haitez seulement ralentir votre rythme, est de 
vérifier si vous ne pouvez pas liquider votre 
retraite à 60 ans, dans le cadre du dispositif 
de retraite anticipée pour carrière longue. 
Rien ne vous empêchera de reprendre à 
temps partiel, y compris chez votre ancien 
employeur, de préférence sous un autre sta-
tut pour ne pas être pénalisé par les règles 
du cumul emploi-retraite. Pour y avoir droit, 
il faut avoir commencé à travailler jeune 
(avant 20 ans). En pratique, vous devez avoir 
validé 5 trimestres de retraite avant la fin 
de l’année civile de vos 20 ans (4 trimestres 
pour ceux nés en octobre, novembre ou dé-
cembre). Sont retenus les trimestres acquis 
grâce au service militaire, à des jobs d’étu-
diant ou à des stages rémunérés par un sa-
laire (mais pas par une indemnité exonérée 
de cotisations sociales). Vous devez aussi 
justifier de la durée d’assurance requise pour 
une retraite à taux plein. En principe, seuls 
les trimestres cotisés sont comptabilisés. 
Mais, même sans cotisation, 4 trimestres de 
service militaire, 4 de maladie ou d’accident 
du travail, 2 d’invalidité, 4 de chômage et la 
totalité des trimestres de maternité entrent 
en ligne de compte.

Stratégie n°2

Choisir la retraite
progressive
Encore méconnue et peu utilisée, cette option 
permet de travailler à temps partiel -entre 40 
et 80 % d’un temps plein- et de commencer 
à percevoir une partie de ses pensions pour 
compenser le manque à gagner. Par exemple, 
si vous passez à 60 %, vous toucherez 60 % 
de votre salaire et 40 % de vos pensions de 
retraite. « Dans les grandes entreprises, la 
retraite progressive est généralement mise 
en place dans le cadre d’un accord collectif. 
Lorsque ce n’est pas le cas, il est possible de 
demander à en bénéficier à titre individuel 
dès lors que l’on remplit les conditions », ex-
plique Marina Rouxel, consultante au cabi-
net de conseil Mercer France. Celles-ci sont 
peu contraignantes, puisqu’il suffit d’avoir 60 
ans et validé 150 trimestres. Ce minimum est 
apprécié tous régimes confondus, régimes 
spéciaux compris. Sont retenus les trimestres 
cotisés, validés (chômage, maladie, etc.) ou 
rachetés, ainsi que les majorations pour en-
fants, pour congé parental, etc. Jusqu’à pré-
sent, les cadres au forfait n’avaient pas accès 
à la retraite progressive. Mais la loi de finan-
cement de la Sécurité sociale pour 2022 a mis 
fin à cette anomalie. Ils peuvent, eux aussi, 
choisir ce dispositif, à compter du 1er janvier 
2022.

Principal avantage de cette stratégie :

Lorsque vous cessez définitivement de tra-
vailler, votre retraite est recalculée pour te-
nir compte des droits supplémentaires (tri-
mestres et points) acquis pendant la période 
à temps partiel. Et ce bien souvent sur la base 
d’un temps plein. En effet, la plupart des ac-
cords collectifs de retraite progressive pré-
voient que les salariés continueront à cumuler 
des droits à la retraite et pourront demander 
le versement anticipé de tout ou partie de 
leurs indemnités de départ sur la base d’un 
temps plein.

Si vous voulez prendre votre retraite progres-
sive seul, en dehors du cadre d’un accord 
collectif, vous devrez non seulement obtenir 
l’autorisation de votre employeur pour ré-
duire votre temps de travail, mais aussi né-
gocier tous ces aspects financiers, afin que 
votre temps partiel n’ait pas un impact trop 
important sur le montant de votre pension. 
Vous pourrez proposer à votre employeur, en 
contrepartie, de vous engager à partir, dès 
que vous aurez droit à la retraite à taux plein. 
Seul inconvénient d’une demande de retraite 
progressive à titre individuel : vous ne savez 
pas à l’avance combien vous toucherez, car 
les caisses de retraite ne fournissent aucune 
évaluation de montant. Les salariés qui bé-
néficient d’un accord collectif disposent, eux, 
en général d’une estimation d’un cabinet de 
conseil financé par leur entreprise.

Stratégie n°3

Racheter des trimestres
C’est une autre possibilité pour partir plus tôt 
sans y laisser trop de plumes. Par exemple, 
si vous devez travailler jusqu’à 64 ans pour 
avoir la durée d’assurance requise, racheter 8 
trimestres dans l’année précédant votre 62e 
anniversaire vous permettra de liquider votre 
retraite dès 62 ans, avec à peu près la même 
pension que celle obtenue en restant sur le 
pont jusqu’au bout. « Cette stratégie n’est 
pas incompatible avec la retraite progressive. 
Vous pouvez réduire votre activité entre 60 et 
62 ans puis vous arrêter à 62 ans grâce à un 
rachat de trimestres. Attention, vous devez 
le prévoir dès le départ, car vous ne pourrez 
plus racheter vos trimestres une fois votre re-
traite partiellement liquidée », conseille Phi-
lippe Caré, fondateur du cabinet spécialisé 
Perasma.

Mais encore faut-il avoir des trimestres à ra-
cheter. Ce sont les périodes pendant les-
quelles vous n’avez pas ou peu cotisé : par 

exemple, des années d’études supérieures, 
des années incomplètes (vous n’avez pas pu 
valider 4 trimestres) ou des années d’expa-
triation si vous n’avez pas cotisé à la Caisse 
des Français de l’étranger. Enfin, l’opération 
est coûteuse, même si la somme est entiè-
rement déductible des revenus imposables. 
Il faut compter entre 3 329 et 4 439 € pour 
racheter un trimestre à 61 ans, avec l’option la 
moins chère qui permet de supprimer la dé-
cote. Mais il est possible de demander à votre 
employeur de prendre en charge tout ou par-
tie de vos frais. En effet, même si vous êtes 
proche de l’âge de la retraite, il ne peut pas 
vous contraindre à la prendre. « Or, au-delà 
d’un certain niveau de salaire, il est moins 
coûteux pour lui de financer un rachat de 4 
trimestres qu’une année de salaire en plus. 
Cela lui permet aussi d’éviter un licenciement 
et ses effets dévastateurs », suggère Christel 
Bonnet, directrice transition emploi-retraite 
chez Mercer France.

Stratégie n°4

Négocier une rupture
Dernière solution, plus radicale : signer une 
rupture conventionnelle entre 59 et 61 ans. 
Rappelons qu’à cet âge, non seulement un 
chômeur a droit à 3 années d’indemnisa-
tion, mais de plus il n’est pas touché par la 
dégressivité de l’allocation. Cette durée peut 
être prolongée, pour les demandeurs d’em-
ploi d’au moins 62 ans, jusqu’à ce qu’ils ob-
tiennent une retraite à taux plein, et au plus 
tard jusqu’à l’âge de 67 ans. Ainsi, si vous 
négociez une rupture à l’âge de 59 ans, voire 
un peu avant compte tenu des périodes de 
carence et de différé, vous pouvez être in-
demnisé par l’assurance chômage durant 
8 ans (jusqu’à 67 ans), si vous remplissez les 
conditions. Pendant ce temps, vous accumu-
lerez des droits pour votre retraite. Ce dispo-
sitif est une véritable aubaine, notamment 
pour les cadres. Il permet non seulement de 
percevoir des indemnités chômage, souvent 
supérieures à une pension de retraite, mais 
surtout de continuer à acquérir des points de 
retraite complémentaire Agirc-Arrco, calcu-
lés sur la base du dernier salaire et non sur 
l’allocation chômage. Il est aussi avantageux 
fiscalement, car l’indemnité de départ à la re-
traite est imposable dès le 1er euro, alors que 
celle de rupture conventionnelle est exoné-
rée d’impôt sur le revenu si vous n’êtes pas en 
droit de faire liquider votre retraite (ce qui est 
le cas si vous négociez votre départ au plus 
tard l’année de vos 61 ans, à moins de pou-
voir prétendre à la retraite anticipée).

Les âges clés 
de la retraite
60 ans : vous pouvez 
partir si vous avez une 
carrière longue (dès 58 
ans si vous avez travaillé 
avant vos 16 ans).

62 ans : vous pouvez 
prendre votre retraite et 
toucher votre pension de 
la Sécurité sociale à taux 
plein si vous êtes nés en 
1962 ou 1963 et avez 
validé 168 trimestres ou 
si vous êtes né en 1964, 
1965 ou 1966 et en avez 
validé 169.

67 ans : vous pouvez par-
tir avec vos retraites à taux 
plein, même sans avoir 
validé tous les trimestres 
requis.

Cadres au 
forfait
23 000 affiliés à la Caisse 
nationale d’assurance 
vieillesse (Cnav) étaient en 
retraite progressive au 31 
décembre 2020. C’est peu. 
L’ouverture du dispositif 
aux cadres au forfait jours 
ou heures, à partir du 1er 
janvier 2022, pourrait 
lui donner un nouvel 
élan. Reste à savoir selon 
quelles modalités on ap-
préciera la baisse d’activité 
requise. Celles-ci seront 
précisées par décret.

?



Le dossier du mois Le dossier du mois

66 77La comète  n°108 janvier-février 2022 n°108 janvier-février 2022  La comète

Les matériaux minéraux 
dans notre quotidien 

Pour profiter d’un maintien de droits, il faut avoir au 
moins 62 ans, être indemnisé depuis au moins un an par 
pôle emploi, être affilié depuis 12 ans à l’assurance chô-
mage, dont une année continue ou deux discontinues au 
cours des 5 dernières années, et avoir validé au moins 100 
trimestres pour sa retraite. « La circulaire Unédic précise 
que la décision s’apprécie au jour où les conditions sont 
satisfaites. Autrement dit, il n’est pas nécessaire d’être in-
demnisé depuis un an à 62 ans. Une personne qui signe 
une rupture à 61 an et demi pourra bénéficier du maintien 
des droits, même si elle n’est indemnisée que depuis 6 
mois à l’âge de 62 ans, car on examinera sa situation à 62 
ans et demi », précise Philippe Caré.

Source :  Le Particulier n°1188

Attention aux 
règles du cumul 
emploi-retraite
Si vous êtes salarié et travaillez 
encore avec ce statut une fois à la 
retraite, en principe le total de vos 
pensions et de votre nouvelle rému-
nération ne doit pas dépasser votre 
dernier salaire (ou 160 % du Smic si 
c’est plus favorable). Si vous gagnez 
plus, vos pensions seront réduites ou 
suspendues. Sachez aussi que si vous 
voulez retravailler pour votre ancien 
employeur, vous devez laisser passer 
au moins 6 mois après la liquidation 
de votre retraite. Pour reprendre une 
activité sans subir ces contraintes, 
mieux vaut le faire en qualité de 
travailleur indépendant. Le cumul est 
illimité, sans condition d’âge, si vous 
cotisez auprès d’un autre régime que 
celui qui vous verse votre retraite. 
Pour pouvoir cumuler sans limite 
pensions et salaires en restant sala-
rié, il faut avoir au moins 62 ans et 
liquider sa retraite à taux plein.

Compensez la perte de revenus avec votre
retraite supplémentaire
Le passage à la retraite progressive entraîne inévitablement une perte de 
revenus, plus ou moins importante selon la baisse du temps de travail choisie 
et le salaire. Pour la compenser, les salariés qui disposent d’un contrat de 
retraite supplémentaire d’entreprise de type article 83 peuvent demander le 
versement de leur rente viagère, dès 60 ans. Ils ne sont pas obligés d’attendre 
l’âge légal de la retraite s’ils ont procédé à la liquidation de leur retraite dans 
un régime obligatoire. La règle devrait être la même pour les nouveaux plans 
d’épargne retraite. Mais, compte tenu de leur date de création, il est peu 
probable que les personnes proches de l’âge de la retraite aient assez épargné 
pour se constituer une rente viagère d’un montant acceptable.

D’où viennent et à quoi servent les matériaux minéraux extraits 
près de chez nous ?

Les principaux usages des matériaux minéraux

Les argiles entre tradition et 
innovation
Des usages qui ont évolué au fil du temps

Hier

L’Auvergne abritait une multitude de tuileries-briquete-
ries artisanales qui mettaient à profit le moindre gisement 
d’argile locale. Ces premières industries répondaient aux 
besoins des populations proches.

Aujourd’hui

Les argiles de l’Allier (03) approvisionnent des usines 
françaises de fabrication de produits en terre cuite (tuiles, 
tommettes) et en céramique (carrelages, sanitaires). Le 
kaolin de Beauvoir (argile blanche à Echassières - 03) sert 

en particulier à la fabrication de porcelaine. Il est expor-
té auprès des porcelainiers de Limoges mais également 
dans le monde entier. L’argile rouge exploitée au nord de 
Brioude (43) est utilisée pour la fabrication de boisseaux 
de cheminée dans l’usine de Vergongheon (43). Celle du 
Puy-en-Velay (43), exploitée artisanalement, est transfor-
mée en tuiles et briques pour les besoins des particuliers 
et pour la restauration des monuments historiques. L’ar-
gile verte de Haute-Loire (43), présentant un important 
pouvoir absorbant est transformée en litière pour chat 
et pour d’autres usages (cosmétique, amendement des 
sols, protection des arbres, peinture, étanchéité des sols, 
désodorisation de locaux industriels). L’extraction des 
matériaux argileux est effectuée simplement par prélève-
ment à la pelle mécanique. La transformation des argiles 
vertes et des argiles blanches se fait par des procédés 
mécaniques et thermiques (basse température). Puis elles 

Environ 480 millions 
de tonnes de ma-
tériaux de carrières 
sont produits chaque 
année en France 
(moyenne de ces 10 
dernières années). 
120 sont des maté-
riaux pour l’indus-
trie et des pierres de 
construction. 360 mil-
lions de tonnes sont 
des granulats parmi 
lesquels 30% sont des 
roches éruptives, 30% 
sont issus de roches 
calcaires et 40% ont 
une origine alluvion-
naire.
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Des matériaux alluvionnaires
Des usages anciens

De tout temps, prélever des sables à proximité ou dans 
les cours d’eau pour faire des mortiers à la chaux était 
commun en Auvergne, comme ailleurs. Les galets étaient 
également utilisés pour les constructions en béton ou le 
pavement.

Un usage unique

Le sable alluvionnaire sert aujourd’hui quasi-exclusive-
ment à la fabrication des bétons, ainsi que pour les en-
duits. Il possède en effet comme qualité principale le fait 
d’être constitué de grains naturellement arrondis, assu-
rant une bonne maniabilité du béton.

Raréfaction du matériau

L’extraction du sable n’est aujourd’hui plus autorisée dans 
le lit des cours d’eau, sauf cas très particuliers. Cette me-
sure, vise notamment à préserver la dynamique des cours 
d’eau, c’est-à-dire le processus naturel de dépôt des allu-
vions. Il est donc aujourd’hui le plus souvent extrait dans 
les anciennes terrasses de cours d’eau, éloignées du lit 
actuel. Aujourd’hui, le sable alluvionnaire est employé 
mais en moindre quantité. En Auvergne, il représente 
moins de 20 % de la production et est régulièrement im-
porté d’autres régions. Il est peu à peu remplacé dans les 
bétons par du sable produit à partir de roches massives. 
Dans d’autres régions, c’est le granulat marin qui vient 
compléter cette production en baisse.

Des matériaux d’origine fluviatile

Sables, galets et parfois argile composent les alluvions. Ils 
ont été déposés par les fleuves et les rivières au quater-
naire pour la plupart. Les terrasses légèrement perchées 
au-dessus du niveau actuel des rivières sont aussi des dé-
pôts alluvionnaires qui ont été par la suite recreusés par 
les fleuves et rivières et se retrouvent ainsi en position 
haute. Certains sables isolés et éloignés du réseau hydro-
graphique actuel sont parfois exploités. Ils correspondent 
à d’anciens réseaux d’écoulement des eaux, existant bien 
avant le quaternaire. Ils sont riches en argile et doivent 
souvent être lavés avant utilisation.

Les granulats de roches
massives
L’époque moderne

À partir du 19e siècle, la façon de construire a été trans-
formée par l’invention du ciment et du béton. De plus, la 

création des réseaux ferrés et des infrastructures routières 
a nécessité l’emploi de matériaux en grande quantité, en 
particulier des granulats.

Un usage massif

Les granulats de roches massives représentent en Au-
vergne environ les ¾ de la production totale des carrières, 
soit près de 9 millions de tonnes en 2014. Les roches mas-
sives possèdent des qualités spécifiques comme la dureté 
et la résistance aux chocs. Les granulats sont obtenus après 
abattage à l’explosif et concassage de la roche. Ils sont 
utilisés bruts pour les fondations, les remblais et les sous-
couches routières, ou sont incorporés dans les bétons et 
les enrobés routiers en finition. Environ 150 carrières en 
Auvergne permettent d’approvisionner les territoires, en 
particulier les centres urbains mais aussi les zones rurales 
et leur important réseau routier. Les besoins en matériaux 
sont quasi constants et les ressources limitées.

Des usages particuliers

L’une des plus importantes carrières d’Auvergne, la car-
rière de rhyolite de Cusset (Allier), fournit des granulats 
pour constituer le ballast des lignes TGV. Ou encore, le 
granite rose des Combrailles met en avant sa couleur 
lorsqu’il est utilisé dans des bétons désactivés en aména-
gements qualitatifs : places, allées, etc.

Les roches massives : toute la géologie de l’Auvergne 

En Auvergne le panel est grand : des roches volcaniques, 
des roches granitiques, des roches sédimentaires et 
des roches métamorphiques. Les roches massives se 
présentent sous forme de gisements offrant un volume 
exploitable parfois de grande dimension. Ce sont d’an-
ciennes coulées de lave épaisses, des cheminées enra-
cinées et des lacs de lave fossiles, des filons parfois vo-
lumineux ou des parties de massifs de granites. Ce sont 
aussi parfois de très vieilles roches volcaniques comme la 
rhyolite. Le gisement est considéré comme intéressant à 
exploiter si la roche est bien présente en qualité comme 
en quantité.

Les carrières dans l’environne-
ment
Un environnement modifié

L’extraction des matériaux avec la création de fronts de 
taille ou de dents creuses, voire de bassins, modifie pro-
gressivement les paysages et crée de nouveaux milieux 
naturels qui évolueront à leurs tours.

Des études approfondies et des nuisances limitées

sont conditionnées en fonctions des futurs usages et des 
marchés. Au contraire, les argiles rouges sont malaxées 
puis moulées pour donner la forme définitive aux futurs 
objets, séchées et cuites à plus de 1000°.

Les argiles de nature bien différentes

L’argile blanche de la Bosse est une kaolinite (de la pro-
vince chinoise de Kaolin) qui provient de l’altération des 
feldspaths du granite par les eaux de surface (granite des 
Colettes et granite de Beauvoir). L’argile rouge est sou-
vent une kaolinite colorée par les oxydes de fer. Les ar-
giles vertes du Velay sont riches en illite, la plus commune 
des argiles dont le nom vient de l’état de l’Illinois (USA). 
Elles proviennent de l’altération du granite du Velay.

La pouzzolane une roche
originale
Une ressource singulière

On la rencontre surtout en Auvergne (Puy-de-Dôme et 
Haute-Loire) et de façon plus discrète en Ardèche et dans 
l’Hérault. Historiquement on mélangeait la pouzzolane à 
la chaux pour obtenir un mortier aux propriétés hydrau-
liques.

Usages variés

La pouzzolane présente des qualités de légèreté et de 
porosité intéressantes pour de nombreux usages. Elle 
est employée pour le drainage et la filtration dans les 
systèmes d’assainissement, la réduction d’odeurs indus-
trielles, les terrains de sport, les cultures et le «paillage» 
au pied des végétaux. On la retrouve dans les pistes 
d’hippodrome et en sous-couche des stades, notamment 
ceux de Ligue 1 et du Top 14, comme le Stade de France. 
Ce matériau est également utilisé dans la construction 
(boisseaux de cheminée, parpaings, toiture végétalisée, 
isolation thermique) et les aménagements extérieurs. Ses 
qualités chimiques sont mises à profit dans la fabrication 
de certains ciments. On le retrouve en hiver sur nos routes 
de montagne, en remplacement ou en complément du 
sel, de façon à limiter l’usage de ce dernier. Bien d’autres 
usages montrent que la pouzzolane a une place particu-
lière dans notre environnement : barbecues, aquariums, 
aménagements paysagers, etc.

Cas particulier des carrières de la Chaîne des Puys

De 1996 à 2001, le Parc des Volcans a mis en place un 
programme de réaménagement des anciennes car-
rières de pouzzolane de la chaîne des Puys (63). Ceci afin 
d’améliorer la sécurité, l’aspect paysager, la gestion des 
sites. Cette démarche met aussi en évidence les intérêts 
scientifiques et pédagogiques des carrières. Au sein de 
cette structure géologique, seulement deux carrières de 
pouzzolane sont actuellement exploitées (Ténusset et la 
Toupe). Pour l’obtention des arrêtés d’autorisation, ces 

carrières ont notamment bénéficié de conseils du Parc 
Naturel Régional des Volcans d’Auvergne, pour une meil-
leure intégration paysagère, pour la préservation de la 
faune (Hibou grand-duc notamment) et de la flore.

Les calcaires des roches à 
cuire
Usages traditionnels et industriels

Historiquement la chaux, obtenue par la cuisson de 
roches calcaires, était mélangée à de l’argile, du sable et 
de l’eau pour obtenir un mortier et permettait, dès l’anti-
quité d’assembler des pierres. En Auvergne, des fours à 
chaux ont subsisté jusqu’à la deuxième guerre mondiale.

La chaux

Aujourd’hui, la chaux est utilisée en agriculture pour 
amender les sols acides (souvent granitiques). On l’em-
ploie aussi dans les enduits ainsi qu’en travaux routiers 
pour stabiliser les sols argileux. Plusieurs sites dans le 
Cantal (15) et l’Allier (03) assurent cette production.

Le ciment

Le ciment artificiel est le résultat d’un mélange de cal-
caire et d’argile qui sont broyés et soumis à une cuisson 
de 1450°. Le produit obtenu est une roche artificielle dure 
de forme ovale (boulets) qui, après un broyage fin et ajout 
d’autres constituants, donne le ciment artificiel. Il est utili-
sé pour la fabrication du béton (par ajout de granulats et 
d’eau) nécessaire à la construction de bâtiments (maisons 
individuelles, bâtiments publics) et d’ouvrages d’art. On 
compte en France 10 cimenteries dont une à Créchy dans 
l’Allier, qui produit près de 400 000 tonnes de ciment 
chaque année.

Des carrières et des pelouses calcaires

Ce sont des bancs (couches) le plus souvent massifs qui 
sont encore exploités. Ils représentent des couches de 
sédiments qui se sont déposées dans des lacs peu pro-
fonds qui occupaient la partie haute des grands bassins 
d’effondrement bien représentés en Auvergne. La grande 
Limagne, le bassin du Puy en Velay, les environs d’Aurillac 
en sont les dignes représentants. Les côteaux calcaires 
de la Limagne dans l’Allier, mis en relief par l’érosion ont 
pendant très longtemps été exploités en carrière artisa-
nale et les environs pâturés par des troupeaux de brebis. 
L’abandon de ces pratiques traditionnelles a conduit à 
la fermeture de ces milieux (broussailles puis forêt). Une 
gestion adaptée a permis au Conservatoire des Espaces 
Naturels de l’Allier de remettre en pâturage les pelouses 
sèches (prairies très rases) et de préserver la diversité de 
ces milieux et les nombreuses espèces d’orchidées qui y 
vivent. Les pelouses à orchidées du Mont Libre en sont 
un bel exemple.
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L’ ouverture d’une carrière fait l’objet d’une autorisation 
du Préfet, qui vérifie préalablement la bonne prise en 
compte de l’environnement et organise une enquête pu-
blique. Tout projet nécessite la réalisation d’une impor-
tante étude d’impact qui doit prévenir les effets sur l’envi-
ronnement. Pendant la phase d’extraction de la carrière, 
l’exploitant met en place des actions concrètes pour 
diminuer et limiter la propagation du bruit et des pous-
sières : arrosage régulier des pistes et recherche d’effet 
d’écran pour le bruit. Les eaux de ruissellement sont ré-
cupérées dans un bassin et décantées avant de rejoindre 
le milieu naturel et/ou d’être utilisées pour le lavage des 
matériaux. Une optimisation de la circulation des engins 
diminue la consommation d’énergie...

Un réaménagement éco-paysagé

Le réaménagement se fait autant que possible, au fur et 
à mesure de l’avancement de la carrière et obligatoire-
ment en fin d’activité. Il consiste à remodeler le terrain 
pour une meilleure intégration paysagère et à créer des 
conditions favorables à la biodiversité (mares, haies, amé-
nagements de falaises).

Des engagements environnementaux

Pour diminuer les nuisances environnementales, des 
plans d’actions concrets sont mis en place :

•	 Un positionnement et un choix judicieux des instal-
lations de traitement des matériaux limitent la pro-
pagation du bruit.

•	 Les tirs de mines font l’objet de mesure de vibration 
afin d’évaluer et maîtriser leur impact.

•	 Un arrosage régulier des pistes permet de limiter les 
émissions de poussières.

•	 Le maintien et la plantation de végétation permettent 
une meilleure intégration paysagère ainsi qu’un ren-
forcement de la biodiversité.

•	 Une optimisation de la circulation des engins per-
met une économie substantielle de la consommation 
d’énergie.

Economiser, recycler la res-
source
Des ressources non renouvelables

Chaque nouveau gisement nécessite avant exploitation 
une connaissance de la qualité et de la quantité des ma-
tériaux exploitables. Exploiter un gisement oblige à une 
approche approfondie et souvent longue avant l’autori-
sation préfectorale.

Recycler les déchets du BTP

Les matériaux issus des démolitions de bâtiments, routes 
et autres ouvrages sont une ressource de plus en plus uti-
lisée. Les entreprises du BTP ont pris l’habitude d’installer 
des plateformes de recyclage, en carrière ou à proximité 
des gisements de matériaux à recycler. Ces matériaux re-
cyclés trouvent de nombreux usages : remblais, réalisa-
tion de plateformes supportant des bâtiments, empierre-

ment de chemins et fondations de route. Ils sont parfois 
réutilisés in situ dans une nouvelle construction. Cela 
permet d’économiser des matériaux prélevés en carrière 
et de limiter les transports. D’autres déchets, issus de 
l’industrie, se substituent, sous certaines conditions, aux 
granulats naturels : laitiers des hauts-fourneaux, schistes 
houillers et granulats issus des mâchefers d’incinération 
de déchets non dangereux. Ils sont encore peu utilisés en 
Auvergne (car il y a peu d’industries productrices de ces 
gisements-là).

D’autres matériaux de substitution

Les matériaux biosourcés (éco matériaux) occupent une 
part de plus en plus importante dans la construction, le 
bois en premier lieu. D’autres matériaux d’origines vé-
gétale (chanvre, paille, lin) ou animale (laine, crin) sont 
utilisés dans le bâtiment, souvent combinés avec des 
matériaux minéraux comme dans le béton de chanvre. 
Par ailleurs, la technique de la construction en pisé, terre 
comprimée, perdure en Livradois.

Des objectifs nationaux

Un des objectifs du Grenelle de l’environnement est de 
valoriser 70 % de ces déchets sous forme de granulats ou 
autre type d’usage. Le recyclage des déchets inertes du 
BTP est en progression.

La pierre de taille
Patrimoine architectural

Les églises d’Auvergne illustrent parfaitement le soin 
apporté au choix de la pierre de taille. L’alternance des 
roches sédimentaires et volcaniques permet une belle 
polychromie, caractéristique de l’architecture romane.

Des usages locaux anciens

Les pierres de taille sont nombreuses dans les construc-
tions anciennes et les aménagements intérieurs et exté-
rieurs (pavages, bordures, fontaines, escaliers et portails). 
Elles renseignent sur les matériaux disponibles locale-
ment et permettent une véritable lecture géologique des 
paysages (grès, granite, lauzes), etc.

Des usages actuels

La pierre de taille est utilisée aujourd’hui pour la restaura-
tion du patrimoine mais aussi dans l’architecture contem-
poraine et l’aménagement urbain. On peut ainsi obser-
ver les pierres de Volvic, de Chambois (63) et la pierre 
de Bouzentes (15) en façade d’immeubles contemporains 
ou en dallage comme à Vulcania, sur la place de Jaude 
ou dans la gare du train du Puy-de-Dôme. Les phono-
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lites du Velay (lauzes) sont encore exploitées au Mont 
Loségal (43) pour couvrir les toits et fournir moellons et 
dalles. L’arkose de Blavozy (43), grès jaune, est appréciée 
pour les cheminées, les murs et les portails. La pierre de 
Volvic et la pierre de Menet (15) conservent un usage ar-
tistique important avec des réalisations en lave émaillée 
et la sculpture.

Des matériaux qui racontent l’histoire géologique de 
l’Auvergne

Les coulées de lave de la chaîne des Puys épanchées au 
pied du Puy de la Nugère (il y a 13 000 ans) et du Puy 
de Côme (63) ont donné naissance à une roche singu-
lière de couleur gris-foncée et finement bulleuse : le tra-
chyandésite. La planèze de St-Flour (15) est constituée 
par des écoulements multiples de flots de lave. La pierre 
de Bouzentés est issue du refroidissement de coulées de 
composition proche de celle de Volvic et de Chambois. 
Le trachyte de Menet est encore exploité à Augoules. 
Cette roche de teinte gris-claire provient du refroidisse-
ment d’un ancien dôme de lave. Les phonolites du Velay 
sont marquées par un feuilletage qui provient d’un refroi-
dissement lent à l’intérieur d’un dôme de lave visqueuse. 
Les arkoses de la Limagne et celles du bassin du Puy-en-
Velay sont plus anciennes (entre 40 et 50 millions d’an-
nées). Ce sont des remplissages fluviatiles et lacustres 
de reliefs peu prononcés. Les carrières de Blavozy sont 
exploitées depuis l’époque romaine.

Les minéraux et roches dans 
l’industrie
Des usages parfois étonnants

Ce sont des roches ou des minéraux dont les proprié-
tés sont utilisées dans de nombreux produits industriels. 
Leurs exploitations, parfois anciennes, permettent des 
utilisations contemporaines insoupçonnées.

La diatomite

Deux gisements sont exploités en France (Cantal et Ar-
dèche). La France est le quatrième producteur mondial. 
Cette roche très fine sert d’adjuvant de filtration dans 
l’industrie agro-alimentaire (bière, vin, sucre, huile) et les 
biotechnologies.

Les roches et minéraux hyper-siliceux : quartzite et quartz 
La quartzite de Meillers (03), une roche, part en Savoie 
dans une usine d’électrométallurgie pour la fabrication 
de plaquettes d’alliage (fabrication de blocs moteurs, de 
culasses). Le quartz, un minéral, de la carrière de Pierre 
Blanche en Livradois (63) est très pur, d’où sa couleur 
blanche. Il est notamment utilisé dans les bétons blancs 
et la céramique.

Le basalte et la phonolite

De par leurs caractéristiques physico-chimiques, cer-
tains basaltes entrent dans la composition de la laine de 
roche. Cet isolant, utilisé dans les bâtiments, est fabriqué 
à Saint-Eloy-les Mines (63), dans l’unique usine de laine 
de roche en France. Exploitée à Roche-en-Regnier (43), la 
phonolite, est réduite en poudre et sert essentiellement 
à la fabrication de verre (bouteilles et flacons colorés par 
le fer contenu dans la roche).

Des roches pour remonter dans le passé

Les quartzites de Meillers ont été repérés et utilisés par 
les hommes préhistoriques qui savaient choisir et tail-
ler sur place le matériau pour le transformer en haches, 
flèches et couteaux. Le quartz du Livradois est surtout 
connu grâce à l’améthyste d’Auvergne qui, à la fin du 
XIXème siècle et au début du XXème siècle, a donné nais-
sance à une industrie du bijou. La diatomite a conservé 
les traces fossiles de la végétation (des feuilles) et parfois 
des insectes vieux de cinq millions d’années. Quant à la 
phonolite, elle s’est mise en place il y a près de 13 mil-
lions d’années. Elle marque le début de la phase d’activi-
té volcanique en Auvergne.

Réalisé par la DREAL Auvergne, l’UNICEM Auvergne, 
le Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne, le 
CEREMA, l’Education Nationale (académie de Cler-
mont-Ferrand) et l’Union Régionale des CPIE d’Auvergne, 
ce projet présente les différents matériaux minéraux et 
leurs usages, en particulier ceux produits par les exploita-
tions de carrières en Auvergne.

Bien que recyclables presque à l’infini, les ressources miné-
rales ne sont pas renouvelables à l’échelle humaine. L’ex-
ploitation des carrières vise à répondre à une demande de 
l’ordre de 7 tonnes de matériaux par habitant et par an. La 
connaissance précise des gisements permet de répondre 
au mieux à ces besoins tout en veillant à économiser cette 
précieuse ressource. On constate que le développement 
urbain nécessite en effet une consommation importante 
de matériaux (bâtiments, infrastructures et comblement 
des tranchées). On peut également noter que la consom-
mation en matériaux, ramenée au nombre d’habitants, 
est plus forte en zone rurale qu’en zone urbaine en raison 
de la faible densité de population et de l’important ré-
seau routier à entretenir. Cet état des lieux met le citoyen/
consommateur au centre du débat de « l’acceptabilité des 
carrières » dans son environnement proche. L’écocitoyen 
de demain devra faire des choix... Ce dernier trouvera 
dans cette exposition de nombreux éléments de réponse 
quant à la connaissance des matériaux d’extraction et les 
différents usages, leur provenance, la notoriété de ces ma-
tériaux, la richesse de notre patrimoine géologique, les 
filières de recyclages et la nécessité d’économiser les ma-
tériaux minéraux au quotidien.

Source : auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr
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Actualités sociales

Pfizer porte son choix Pfizer porte son choix 
sur la Francesur la France
Le groupe français Novasep a été choisi par le laboratoire 
Pfizer pour fabriquer le principe actif du Paxlovid, son 
traitement anti Covid-19. Celui-ci permettrait de réduire 
de 89 % le risque d’hospitalisation ou de décès dans les 
trois jours suivant l’apparition de symptômes.

Le site du groupe pharmaceutique se trouve dans les Py-
rénées-Atlantiques à Mourenx dans le bassin industriel de 
Lacq, dans le Béarn. Cette collaboration représente un 
véritable challenge pour le groupe français qui compte 
1.250 salariés. Son PDG ne cache pas sa fierté devant ce 
qu’il considère comme une « formidable aventure ».

Le transfert technique se fait entre les opérateurs et scien-
tifiques de Pfizer et ceux de Novasep. L’objectif est de 
transférer le maximum d’informations du procédé de fa-
brication pour qu’il soit implanté sur le site de Mourenx. 
Cela implique des équipes techniques, des chercheurs, 
qui vont reproduire d’abord à petite échelle la synthèse 
de la matière active du Paxlovid, et qui vont ensuite dé-
velopper le procédé industriel dans des unités de plus en 
plus grosses, jusqu’à celle de Mourenx, où les premières 
productions commerciales devraient démarrer aux alen-
tours du troisième trimestre 2022. La montée en puissance 
sera progressive en passant par des laboratoires jusqu’à 
la production industrielle. Novasep n’est toutefois pas en 
mesure de communiquer sur le volume qui lui sera confié.

Dans un premier temps, une quarantaine de personnes se-
ront embauchées sur le site de Mourenx, ce qui fera mon-
ter les effectifs à 200 salariés. Les besoins seront évalués 
au fur et à mesure, afin de répondre à la demande dans 
un délai très court. La production nécessitera des com-
pétences telles que des opérateurs, des ingénieurs, des 

fonctions support autour de la qualité et de la sécurité.

L’usine de Mourenx est un acteur de premier plan avec 
la fabrication de la matière active stockée dans un grand 
fût, qui sera distribuée à d’autres sous-traitants afin de 
réaliser le produit fini sous forme de gélule.

Novasep a modernisé le site de Mourenx à hauteur de 6 
millions d’euros pour la production de ce produit. Par ail-
leurs, Pfizer a annoncé un investissement de 520 millions 
d’euros pour la France, mais n’a pas communiqué sur la 
somme allouée à Novasep.

Novasep a connu une situation difficile en 2013. Le chan-
gement de direction à ce moment a fixé de nouveaux ob-
jectifs qui aujourd’hui portent leurs fruits avec le choix de 
Pfizer.

Le groupe Novasep a souhaité ne pas faire de générique 
mais de rester impliqué dans les nouveautés pharmaceu-
tiques. Il a réalisé des investissements technologiques 
conséquents afin de faire la différence. L’investissement 
de 200 millions d’euros a été couronné de succès et a 
permis de rembourser les dettes 6 ans après.

L’oncologie fait partie des marchés en développement et 
Novasep a construit une usine au Mans spécialisée dans 
les « anticorps monoclonaux conjugués » comme théra-
pie ciblée contre le cancer. On peut qualifier ces traite-
ments d’orfèvrerie dans le domaine de l’oncologie.

Le Groupe Novasep et la France n’ont donc pas été choi-
sis par hasard.

Source : 20minutes.fr

M.U.

Dossier Mines
Action Sanitaire et Sociale

*Mode de calcul des tranches. Revenu brut global Avis d’imposition 2021 divisé par 12.

En 2021, comme ce fut le cas l’année précédente, la pan-
démie a eu de fortes incidences sur l’Action Sanitaire et 
Sociale de l’ANGDM. L’année 2021 aura permis de réaliser 
une étude quantitative, descriptive et prospective des bé-
néficiaires de l’ASS.

Grâce aux résultats de cette étude, où la CFTC s’est forte-
ment impliquée, celle-ci a permis d’établir les besoins de 
nos ayants droit dans le but de bien vieillir dans le cadre du 
maintien à domicile le plus longtemps possible.

La CFTC se félicite que l’ANGDM et les Tutelles aient pris 
en compte plusieurs de nos revendications.

Lors du CA du mois de décembre, la CFTC a validé le 
budget de l’Agence, car celui-ci prend en considération 
les remarques formulées par la CFTC et tient compte des 
besoins réels des Mineurs, du fait de leurs spécificités (tra-
vaux pénibles, comorbidités liées à la profession, vieillisse-
ment de la population) en favorisant toujours les plus bas 
revenus.

Pour la CFTC, le respect des engagements et la garantie 
des acquis sociaux de la profession passe aussi par un en-
gagement budgétaire des Tutelles.

La CFTC a également obtenu dans la signature de la 
COG/CAN une clause de revoyure en cas d’événements 
spéciaux.

Le CA de l’ANGDM du 30 novembre a validé les barèmes 
ASS pour 2021.

L’équipe CFTC de l’ANGDM vous présente la politique 
ASS de l’Agence en faveur de nos ayants droit.

Cette politique est soumise à des aides en fonction 
des barèmes de revenus. Les tranches de revenus 

sont calculées sur la base du revenu brut global indiqué 
sur l’avis d’imposition. La CFTC a toujours privilégié les bas 
revenus en matière de prestations sociales.

La CFTC espère que 2022 s’annoncera dans de meilleures 
conditions. C’est pour cela qu’elle a fortement insisté au-
près de l’agence pour adapter les prestations au fil de 
l’eau, notamment en matière de vacances.

Les différentes prestations sociales que nous allons vous 
présenter dans les tableaux suivants s’adressent aux res-
sortissants du régime minier ou dont la pension principale 
est servie par la Caisse des Dépôts et Consignations. 

Outre les conditions de ressources, elles sont soumises à 
différents critères et doivent faire l’objet d’une demande 
auprès de l’ANGDM.

*
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Tranche 0 à 8 :

Aide à la pédicurie : 18  € sur la 
2e, 3e et 4e séance
Non soumis au barème :

•	 Aide à la caution à l’entrée en 
EHPAD : 900 €

•	 Dons aux centenaires : 270 €
•	 Aide aux transports pour 

les déplacements chez un 
professionnel de santé

•	 Aide aux transports et à l’hé-
bergement pour les cures 
thermales

•	 Actions collectives organi-
sées par le service social : 
Neuropep’s, Formation des 
aidants familiaux, café des 
aidants...

•	 Secours financier en cas 
de difficultés budgétaires 
ponctuelles. Etc.
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Politique vacances
Comme vous avez pu le constater dans le catalogue « 
Vacances 2022 » de l’ANGDM, on retrouve les destina-
tions habituelles comme St-Gildas et Ste-Maxime, aux-
quelles se sont rajoutés de nouveaux séjours de proximi-
té plus courts à Agde, Ambleteuse et Soultzeren.

Les séjours à Thèmes spécifiques sont maintenus :

•	 PMR (personne à mobilité réduite)
•	 Clin deuil
•	 Bien-être au vert
•	 Festival de danse
•	 Séjours famille avec club enfants
•	 Gastronomie et terroir

En plus des longs séjours, se rajoutent les séjours de 
proximité : sorties culturelles, activités de loisirs, sorties 
à thèmes dans l’ensemble des régions minières Nord, 

Est et le Centre-Midi. Le programme de ces activités de 
proximité est évolutif et varie en fonction des régions.

Pour la CFTC, il est important d’organiser des activités 
de proximité adaptées à nos ayants droit qui éprouvent 
d’importantes difficultés à se déplacer. La CFTC continue 
à défendre la mise en place d’actions ayant pour but de 
rompre l’isolement.

L’ensemble de ces séjours, sorties et activités sont soumis 
à des barèmes de revenus. Les activités ne seront assu-
rées que si la situation sanitaire le permet.

Pour tous renseignements sur les prestations ASS ou 
la politique vacances de l’Agence, n’hésitez pas à vous 
rapprocher des correspondants locaux de votre Syndicat 
CFTC, le Syndicat qui vous informe !

L’équipe CFTC ANGDM

Actualités sociales

Rémunérations au CEARémunérations au CEA

Toujours au congélateur !Toujours au congélateur !

L’attractivité salariale au CEA est une question fon-
damentale. En cause, avec le gel de la valeur du point 
depuis 2010, le système est volontairement réduit aux 
seules augmentations individuelles. Mais ce principe des 
avancements individuels a été aussi dévoyé : en effet, le 
nombre de points effectivement distribués est bien infé-
rieur à ce que prévoient les accords. À cela s’ajoute une 
réduction de primes de productivité pour alimenter les 
avancements individuels. C’est ainsi que la part des avan-
cements est passée de 2,12 % de la RMPP (rémunération 
moyenne des personnels en place) à 1,87 % pour une au-
torisation de 1,9 %. Où sont les 0,03 % manquants ? Ainsi, 
1,3 M€ n’ont pas été distribués en 2020. Dans le même 
temps, le CEA se glorifie de 3,7 M€ (soit 0,08 %) pour les 
mesures unilatérales de 2021. À vous de juger !

La négociation salariale n’existe pas depuis plusieurs an-
nées : on ne peut effectivement parler de négociation 
que s’il y a une masse d’argent à distribuer. La discussion 
peut alors porter sur les actions à mener pour améliorer 
le système. Mais rien depuis 2010 ! Tous les éléments 
assujettis à un nombre de points ne sont pas revalorisés 
puisque le point ne bouge pas. Pourtant, il était tout à 
fait possible de faire varier le nombre de points : c’est no-
tamment le cas des primes de poste et de sujétion. Ces 
éléments variables représentent une part conséquente 
de la rémunération pour une bonne partie du personnel, 
et tout  particulièrement  pour  les  Annexes  2. 

Le SNEN-CFTC regrette que 
l’augmentation individuelle 
soit sans effet sur ces éléments 
salariaux variables.

Le SNEN-CFTC défend des mesures pérennes, et non 
ponctuelles. Le coup de pouce en 2021 est typiquement 
une mesure ponctuelle, déjà en dessous de la croissance 
du SMIC en 2021, avec un coefficient minimum d’em-
bauche à 280 points au lieu de 286. Alors, que fera le CEA 
pour l’augmentation du mois de janvier 2022, estimée à 
près de 0,6 % ? Dans quelques années, nous constate-
rons à nouveau et collectivement la perte d’attractivité du 
CEA si celui-ci n’est pas capable d’évoluer avec le SMIC, 
de suivre le coût de la vie et du logement. Le salarié de-
vra-t-il postuler à un logement social s’il ne dispose pas 
de deux revenus ?

La solution est la revalorisation annuelle de la valeur du 
point et des coefficients d’embauches !

Un mouvement intersyndical de grève est en cours de-
puis décembre 2021. La presse écrite, nationale et locale 
autour des implantations du CEA, s’est faite l’écho des 
actions des 7 décembre 2021, 13 janvier 2022 et 3 février 
2022. La demande d’ouverture de négociation NAO 2022 
s’est ouverte le 27 janvier 2022 sans que la direction gé-
nérale n’apporte de proposition financière soutenue par 
L’ÉTAT. 

Hubert DOUGNAC
Président du SNEN-CFTC

Primes individuelles, mesures salariales de court terme, 
ponctuelles et unilatérales, nombre et valeur des points… 
pour le SNEN-CFTC, le compte n’y est pas, et le syndicat 
appelle à la mobilisation.

(Commissariat à l’Énergie Atomique et aux énergies(Commissariat à l’Énergie Atomique et aux énergies
alternatives)alternatives)

Photos de la manifestation du 03/02/2022 au CEA Cadarache dans les Bouches du Rhône
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... et des dettes

égal à 3,75 fois le montant maximum de l’allocation à cette 
date. Soit 2 370,64 €, à compter du 1er janvier 2022. En cas 
de dépassement, l’allocation est réduite en conséquence.

Salaire minimal pour valider un tri-
mestre de retraite en 2022 :
Pour valider des trimestres de retraite auprès de la Cnav 
(Caisse nationale d’assurance vieillesse), il faut percevoir 
un salaire soumis à cotisations représentant 150 fois le 
montant du Smic.

Le Smic horaire brut ayant été fixé à 10,57 € depuis le 1er 

janvier 2022, un salarié valide désormais un trimestre de 
retraite dès lors qu’il touche 1 585,50 € de salaire brut 
(150 x 10,57 €), soit 48 € de plus que l’an dernier.

Séances de psy remboursées :
À partir du 1er janvier 2022, pour tout assuré muni d’une 
prescription médicale, huit séances chez un psychologue 
libéral sont prises en charge. Les remboursements de ces 
consultations sont de 40 € pour la première séance (bilan 
psychologique), puis de 30 € pour les suivantes. Les pra-
ticiens acceptant ces tarifs (qui sont les seuls remboursés) 
sont listés sur le site de la CPAM.

Un nouveau service public pour la 
rénovation énergétique :
Un service unique d’information et de conseil est créé, à 
partir du 1er janvier 2022, pour soutenir la rénovation éner-
gétique des logements : France Renov’ (France-renov.
gouv.fr, 08 08 800 700, et 450 guichets). Dans ce cadre, 
Mon Accompagnateur Renov’ suit toutes les étapes du 
chantier d’un foyer, tandis que MaPrimRénov’Sérénité 
remplace l’aide Habiter Mieux Sérénité.

Du changement pour les crédits 
immobiliers :
À partir du 1er janvier 2022, la durée du crédit ne peut plus 
excéder 25 ans, et le taux d’endettement d’un ménage 
dépasser 35 % de son budget. A noter que les banques 
pourront déroger à ces règles pour 20 % des crédits ac-
cordés, notamment pour les primo-accédants.

Crédit d’impôt pour les services à 
domicile :
Jusqu’à présent, l’emploi d’une femme de ménage, 
d’une aide pour personne âgée ou d’un jardinier (en 
direct ou via une entreprise prestataire) offrait aux mé-
nages un crédit d’impôt de 50 % de la dépense engagée 
pour le salaire, dont ils ne pouvaient bénéficier qu’un an 
après. Désormais, l’employeur paie la moitié du salaire, 
et l’État verse l’autre à l’employé directement. Pour ceux 
qui passent par un prestataire, l’entrée en vigueur se fera 
en avril.

Du bio dans les cantines :
À partir du 1er janvier 2022, les cantines scolaires ont l’obli-
gation d’introduire dans leurs menus 50 % de produits 

durables de qualité (locaux, avec labels…), dont 20% de 
produits bio.

Un malus écologique réformé
À partir du 1er janvier 2022, le seuil du malus écologique 
passe de 133 à 128 g/km de CO2 pour les véhicules neufs 
immatriculés à partir de cette date. Le plafond de la me-
sure passe de 30 000 à 40 000 € pour les véhicules ayant 
un taux supérieur à 223 g/km de CO2.

Création de la taxe au poids
Initialement prévue pour 2021, cette taxe entre en vi-
gueur au 1er janvier 2022. Elle concerne les véhicules qui 
dépassent 1,8 tonnes de poids à vide (pénalité de 10 € 
par kg au-delà) et peut se cumuler au malus écologique. 
De nombreuses exceptions sont prévues (véhicules élec-
triques, familles de plus de 3 enfants…).

Le Pass Culture élargi
Les élèves de 15 à 17 ans peuvent désormais demander 
à bénéficier de ce dispositif pour financer des activités 
ou sorties culturelles (20 € alloués annuellement pour les 
jeunes de 15 ans, 30 € pour ceux de 16 ans et 17 ans).

Le contrat d’engagement jeune
Les jeunes de 16 à 25 ans sans formation ni emploi pour-
ront bénéficier du contrat d’engagement jeune (CE). Cet 
accompagnement de 15 à 20 heures par semaine durant 
6 à 12 mois permettra de se former ou de trouver un em-
ploi, notamment grâce au service civique, aux stages, etc. 
Il donnera droit, sous conditions, à une allocation pou-
vant aller jusqu’à 500 € par mois.

Relèvement des taux du Livret A et 
des livrets d’épargne réglementée
Compte tenu de la reprise de l’inflation suite à la crise 
sanitaire, le taux d’intérêt du livret A passe à 1 % au 1er fé-
vrier 2022. À l’instar du placement préféré des Français, le 
rendement du Livret de développement durable et soli-
daire (LDDS) est également à 1 %. Il en est de même pour 
le taux minimum du livret jeune. Celui du livret d’épargne 
populaire passe, quant à lui, à 2,2 %.

Hausse de 4 % du prix de l’électricité
Alors que les tarifs réglementés de vente de l’électricité 
auraient dû augmenter de 44,5 % pour les particuliers, 
le gouvernement a décidé de plafonner la hausse à 4 %, 
afin de compenser la forte poussée des prix de l’éner-
gie en Europe, induite par la reprise économique dans 
le monde.

Selon le CRE, l’application de ce bouclier tarifaire re-
présentera une hausse d’environ 38 €/an sur la facture 
d’un client résidentiel et d’environ 60 €/an pour un client 
professionnel. En l’absence de cette mesure, l’augmen-
tation aurait été de 330 €/an pour un client résidentiel et 
de 540 €/an pour un client professionnel.

Sources  : leparticulier.fr

Des chiffres...

CE QUI CHANGE...

Impôts 2022 :
Abattement spécial

Pour l’imposition des revenus perçus en 2021 (impôts 
2022), les plus de 65 ans et les invalides bénéficient d’un 
abattement spécial lorsque leur revenu net global n’ex-
cède pas 25 040 €.

•	 2 484 €, si le contribuable ou un seul membre du 
couple soumis à une imposition commune est âgé 
de plus de 65 ans ;

•	 4 968 € pour les foyers dans lesquels les deux 
membres du couple ont plus de 65 ans.

Lorsque le revenu net global est compris entre 15 560 € et 
25 040 €, l’abattement est de :

•	 1 242 €, si le contribuable ou un seul membre du 
couple soumis à une imposition commune est âgé 
de plus de 65 ans ;

•	 2 484 €, pour les foyers dans lesquels les deux 
membres du couple ont plus de 65 ans.

Au-delà de 25 040 € de revenu net global, aucun abatte-
ment n’est accordé. C’est le fisc qui se charge de déduire 
l’abattement auquel le foyer a droit.

L’abattement spécifique aux personnes âgées de plus de 
65 ans s’applique également à ceux qui, quel que soit 
leur âge, bénéficient d’une pension militaire d’invalidi-
té pour une incapacité d’au moins 40 %, d’une pension 
d’invalidité pour un accident du travail d’au moins 40 % 
ou sont titulaires d’une carte «mobilité inclusion» por-
tant la mention  «invalidité»  pour  une  incapacité  d’au  
moins 80 %. Les pensions d’invalidité sont imposables et 
doivent figurer sur la déclaration de revenus.

Les plafonds de déduction des pensions alimentaires

Les contribuables peuvent déduire de leur revenu global 
la pension alimentaire qu’ils versent à un enfant majeur, 
quel que soit son âge, dès lors que ce dernier est dans le 
besoin et qu’il est détaché de leur foyer fiscal pour l’im-
pôt sur le revenu.

Pour l’imposition des revenus perçus en 2021 (impôts 
2022), il est possible de déduire forfaitairement 3 592 € 
par enfant au titre du logement et de la nourriture. Aucun 
justificatif n’est nécessaire. D’autres dépenses comme les 
frais de scolarité peuvent être déduites pour leur mon-
tant réel et justifié, mais la déduction totale ne doit pas 
dépasser 6 042 € par enfant, contre 5 959 € l’an dernier.

Lorsque l’enfant majeur ne vit plus chez ses parents, seules 
les dépenses réellement engagées et justifiées peuvent 
être déduites dans la limite de 6 042 € par enfant (frais de 
nourriture, santé, scolarité, prise en charge du loyer...).

Dans les deux situations, le montant à déduire est doublé 
si l’enfant est chargé de famille ou marié/pacsé et que le 
parent contribue seul à ses besoins.

Les contribuables qui hébergent des parents âgés sans 
ressources peuvent déduire 3 592 € de leur revenu global, 
ce qui correspond à l’évaluation forfaitaire de la valeur 
du logement et de la nourriture. S’ils sont âgés de plus 
de 75 ans et vivent sous leur toit, la déduction forfaitaire 
de ces avantages en nature est également admise dès 
lors que les revenus nets imposables de cet ascendant ne 
dépassent pas le plafond de ressources fixé pour l’octroi 
de l’Allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa).

Dans le cas où le contribuable verse à son parent une 
pension au titre de l’obligation alimentaire, il peut dé-
duire la valeur de tous les avantages accordés, à condi-
tion d’être en mesure de fournir des explications établis-
sant que l’évaluation retenue n’est pas exagérée.

Les revenus maximaux pour ne pas être imposable en 
2022

Le plafond maximal à partir duquel on est imposable 
est calculé en additionnant tous les revenus (salaires, re-
traites, locatifs...), et après imputation des déficits fonciers 
et professionnels, des abattements et charges déduc-
tibles. Ce seuil d’exonération d’impôt varie en fonction 
du quotient familial, c’est-à-dire en fonction du nombre 
de personnes qui compose le foyer fiscal.

Nombre de parts
Célibataire, 
divorcé, séparé 
ou veuf

Couple soumis 
à imposition 
commune

1 15 547 € -

1,5 20 659 € -

2 25 772 € 29 008 €

2,5 30 884 € 34 121 €

3 35 997 € 39 233 €

3,5 41 109 € 44 346 €

4 46 222 € 49 458 €

4,5 51 334 € 54 571 €

5 56 447 € 59 683 €

* En dessous de ces seuils, les contribuables sont donc exonérés d’im-
pôt sur le revenu 2021, après application de la décote, et du seuil de 
61€, en deçà de laquelle l’impôt n’est pas mis en recouvrement.

+ 1,1 % sur l’allocation de veuvage :
Depuis le 1er janvier 2022, le montant de l’allocation de 
veuvage, attribué à l’époux survivant de moins de 55 ans, 
sous conditions de ressources, a augmenté de 1,1 % et 
s’établit désormais à 632,17 € par mois (contre 625,30 € 
auparavant).

Pour percevoir cette prestation, les ressources person-
nelles du demandeur ne doivent pas dépasser, au cours 
des 3 mois civils avant la date de la demande, un plafond 

Montant du revenu net imposable en dessous du-
quel vous n’aurez pas d’impôt à payer *
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L’avis des nôtres... des autres

Le Smic est revalorisé automatiquement chaque année en 
janvier en fonction de la hausse des prix. Parfois, quand 
l’inflation est forte, il peut être rehaussé en cours d’année. 
Depuis les années 90, tous les gouvernements de gauche 
comme de droite ont fait le choix de ne pas augmenter 
massivement le salaire minimum - même si des « coups 
de pouce » ont eu lieu - pour privilégier des aides com-
plémentaires aux bas salaires (primes pour l’emploi, aides, 
allocations…).

« L’indemnité inflation versée à 38 millions de Français ou 
le chèque énergie, ce sont des coups de pouce qui per-
mettent de compléter un salaire minimum en cas de hausse 
des prix », analyse l’économiste Christian de Saint-Étienne.

Le Président de la République, Emmanuel Macron, qui ne 
s’était pas encore déclaré début février, ne semble pas en-
visager de toucher au Smic.

À gauche et à l’extrême gauche, ils se sont tous position-
nés sur une hausse du salaire minimum. Jean-Luc Mélen-
chon et Christiane Taubira envisagent une augmentation 
à 1 400 € net par mois, là où Anne Hidalgo a annoncé une 
hausse de 15 % à 1 450 € net. Le communiste Fabien Rous-
sel propose quant à lui un Smic à 1 500 € net. Idem pour 
l’écologiste Yannick Jadot mais d’ici la fin du quinquennat.

A droite, Valérie Pécresse a quant à elle revu sa copie sur 
les hausses de salaires. Si elle ne focalise pas son attention 
uniquement sur le Smic, la candidate de LR entend rehaus-
ser de 10 % les salaires nets du privé allant jusqu’à 2,2 Smic. 
Au départ, elle souhaitait transférer les cotisations vieillesse 
des salariés vers les entreprises. Un coût de 8 milliards d’eu-
ros pour les patrons (et 25 milliards pour l’État) qui sont ra-
pidement montés au créneau pour dénoncer cette mesure. 
Valérie Pécresse a finalement changé son fusil d’épaule : 
« l’État prendra ses responsabilités » en finançant, à l’été 
2022, une baisse de 2,4 points des cotisations vieillesse des 
salariés, ce qui devrait entraîner une hausse des salaires 
nets de 3 % avant d’autres augmentations en 2023.

A l’extrême droite, la question du Smic rejoint aussi celle 
des hausses de salaires globales. Marine Le Pen entend par 
exemple inciter les entreprises à augmenter elles-mêmes 
les salaires en exonérant les chefs d’entreprise de cotisa-
tions patronales dès 2022, pour « toute hausse de salaire de 
10 % accordée à l’ensemble des salariés gagnant jusqu’à 
trois fois le smic ». Enfin, le candidat de Reconquête !, Éric 
Zemmour propose de « réduire les cotisations » des salariés, 
« afin de rendre un 13e mois » à ceux qui touchent le Smic.

En résumé, augmenter le salaire minimum que touchent 
2 millions de personnes en France est possible et dépend 
d’une décision politique. Mais le coût élevé de cette me-
sure devra être supporté soit par les entreprises, qui de-
vront alors augmenter leurs prix au risque de perdre des 
parts de marché et de devoir licencier pour rester compé-
titives, soit par l’État. Et si ce dernier prend en charge ce 
coût, cela impactera négativement les finances publiques, 
à moins de compenser en supprimant d’autres aides.

 Source : leparisien.fr

La CFTC met les points sur les i

Faut-il relever le Smic ? Qu’en est-il des autres sa-
laires ? Les entreprises peuvent-elles suivre ? Toutes 
ces questions qui reviennent constamment ont fait 
l’objet de débats enflammés sur fond de pandémie, 
de crise et d’inflation.

La CFTC estime qu’il fallait revaloriser le Smic, mais 
que les 0,9 % attribués automatiquement au 1er jan-
vier , sans réel coup de pouce, ne suffisent pas à per-
mettre à tous les salariés de vivre dignement de leur 
travail. « L’existence de la prime d’activité nous rap-
pelle que ce n’est pas toujours le cas... et que c’est là 
que réside le scandale véritable. »

Quant au fait que la hausse du Smic contribuerait à 
tasser les salaires, pour la CFTC ce n’est pas le cas.

Effectivement, dans certaines grilles de branches on 
peut observer un tassement des salaires. Toutefois, la 
CFTC considère que c’est aux branches de répercuter 
les hausses non seulement sur les minimas mais éga-
lement sur l’ensemble de la grille. Pire, dans certaines 
branches, les grilles commencent en deçà du Smic.

Les entreprises seraient susceptibles de supporter les 
coûts de la hausse du Smic et de l’ensemble des sa-
laires.

En effet, les perspectives d’activité sont favorables 
dans tous les secteurs. Le taux de marge des sociétés 
non financières est à 35,9 % au 1er trimestre 2021, et à 
35,4 % au 2ème (un record inégalé depuis que l’Insee a 
débuté les mesures de cet indicateur en 1949).

Ce chiffre confirme la capacité des entreprises à in-
vestir et innover.

Toutefois, le relèvement du Smic ne sera pas suffisant 
pour faire face à l’inflation.

En effet, l’indemnité inflation de 100 € versée par le 
gouvernement aux personnes dont les ressources ne 
dépassent pas 2 000 € net mensuels en est la preuve.

Les prix à la consommation ont augmenté de 2,8 % en 
décembre dernier. C’est en grande partie la hausse 
exponentielle du prix de l’énergie qui en est la cause. 
Il s’agit d’une inflation importée liée à la hausse des 
prix  de  biens  importés  dont  on  ne  maîtrise  pas  le 
coût : des matières premières tout comme des biens 
intermédiaires provenant d’autres régions du monde.

Il faut trouver des solutions à ce problème structu-
rel et repenser la politique économique, revaloriser 
le travail, favoriser la relocalisation industrielle et ré-
duire les inégalités.

Source : La Lettre confédérale cftc

M.U.

Smic, salaires, inflation...Smic, salaires, inflation...

Le billet d’humeur...

Pour nos aînés, la double peine ! 
Comme le disait si bien le Général De Gaulle, « la vieillesse est un 
naufrage », même si le contexte dans lequel il a cité cette phrase 
attribuée à Chateaubriand n’est pas le même.

Effectivement, le grand âge et la dépendance sont devenus un pro-
blème sociétal. Où placer les personnes âgées en perte d’autono-
mie dont personne ne veut ou ne peut s’occuper si ce n’est dans un 
Ehpad. Dans les civilisations occidentales, la cohabitation entre les 
parents et les enfants est devenue rare, c’est chacun chez soi et le 
jour où un parent ne peut plus s’assumer seul, il reste la solution du 
maintien à domicile avec les aides qui existent ou in fine le place-
ment en Ehpad.

Un Ehpad n’est malheureusement pas un club de vacances, mais 
parfois une antichambre de la mort pour ne pas dire un couloir de la 
mort dans lequel on attend l’inéluctable fin d’une vie et pas toujours 
entouré de l’amour des siens, comme cela a été le cas pendant la 
pandémie.

Les scandales de la maltraitance des personnes âgées dans cer-
tains établissements publics, privés ou associatifs se suivent et se 
ressemblent. On parle de maltraitance systémique induite par des 
salariés débordés et un manque de personnel chronique ainsi qu’un 
manque de moyens financiers, notamment une insuffisance de dota-
tions de la part de l’État. La « loi grand âge » promise en campagne 
par le Président Macron a purement et simplement été abandonnée, 
comme l’ont d’ailleurs fait ses prédécesseurs. Pourquoi aussi peu de 
considération pour nos aînés ?

Par ailleurs, n’est-il pas scandaleux d’entendre que dans des groupes 
du secteur privé, les actionnaires sont mieux servis que les résidents. 
Peut-on tolérer qu’on laisse des personnes vulnérables, malades ou 
handicapées dans leurs couches sales toute une journée, que l’on 
rationne la nourriture et les soins par mesure de restrictions budgé-
taires dans ce secteur pourtant très lucratif vu les tarifs pratiqués !

Je ne veux pas stigmatiser et juger les familles dont les aînés sont 
en Ehpad, chacun fait en fonction de ses possibilités et convictions. 
Pourtant, il n’y a pas si longtemps, dans un autre siècle, toutes les gé-
nérations d’une même famille vivaient sous le même toit en bonne 
intelligence, les uns prenaient soin des autres chacun son tour, cela 
semblait une évidence. Or, le schéma sociétal a changé, et ce n’est 
pas forcément en bien.

Il ne faut jamais oublier que ce qui compte avant tout, c’est de res-
pecter nos aînés. Eux aussi ont été jeunes et si nous avons la chance  
de vieillir, nous risquons, nous aussi, de nous retrouver dans une si-
tuation similaire. Nous serons, comme eux, pris en otage par un sys-
tème qui ne tient plus compte de l’être humain avec ses souffrances 
physiques et morales.

Dans le milieu carcéral, des contrôles extérieurs sont effectués pour 
veiller aux bonnes conditions de détention, afin d’assurer le respect 
de l’intégrité et de la dignité de la personne humaine conformément 
à la déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen.

Pourquoi n’en est-il pas de même dans les Ehpad, dont les pension-
naires n’ont commis aucun crime, si ce n’est celui d’avoir vieilli plus ou 
moins bien. Ne méritent-ils pas au moins autant de considération ?

Les choses doivent changer, une prise de conscience et des actes 
forts sont indispensables pour le bien commun.

M.U.

Brève...Brève...
La Commission européenne
labellise comme « durable » le 
gaz et le nucléaire
Mercredi 2 février, la Commission européenne a défini-
tivement accordé un label « de transition » aux centrales 
nucléaires et à gaz dans le cadre de la nouvelle taxonomie 
européenne. Ils rejoignent donc pour quelques années les 
énergies renouvelables dans la liste des énergies consi-
dérées comme « durables » et donc en mesure d’attirer les 
investissements privés.
L’obtention de ce label a été conditionnée à certains critères. 
Les projets de nouvelles centrales nucléaires devront ainsi 
avoir obtenu un permis de construire avant 2045. Quant 
aux travaux permettant de prolonger la durée de vie des 
réacteurs existants, ils devront avoir été autorisés avant 
2040. Les centrales à gaz, elles, seront soumises à des 
plafonds d’émissions de gaz à effet de serre : 270 grammes 
de CO2 par kilowattheure (g/kWh) pour les équipements 
ayant obtenu un permis de construire avant le 31 décembre 
2030, 100 g/kWh ensuite — un seuil jugé « inaccessible avec 
les technologies actuelles » par les experts de Bruxelles.
Il s’agit d’une victoire pour la France, qui avait bataillé ferme 
pour que l’atome soit intégré dans la liste des énergies 
durables. En décembre dernier, plusieurs ONG climatiques 
et environnementales dénonçaient « l’alliance toxique » 
entre l’Hexagone et des pays pro-gaz comme la Hongrie, 
la Pologne et la République tchèque, qui se soutenaient 
les uns les autres pour la labellisation de leurs énergies 
respectives.
L’enjeu était de taille pour la France. En janvier, le commis-
saire européen au Marché intérieur, Thierry Breton, chiffrait 
à 550 milliards d’euros les investissements nécessaires dans 
le nucléaire européen, entre la prolongation des installa-
tions en fonctionnement et la construction de nouveaux 
réacteurs. En France, le chantier de l’EPR de Flamanville 
s’éternise et coûtera désormais plus de 19 milliards d’euros 
au lieu des 3 milliards prévus et le programme de construc-
tion de six nouveaux EPR a été évalué de 52 à 64 milliards 
d’euros.
Cette victoire est d’autant plus importante pour le gouverne-
ment français qu’elle a été obtenue à l’arraché. Un groupe 
de pays parmi lesquels l’Autriche, le Luxembourg et surtout 
l’Allemagne s’est opposé jusqu’au bout à la labellisation de 
l’atome. La plateforme d’experts sur la finance durable qui 
conseille la Commission a également plaidé pour le rejet 
du gaz et du nucléaire. Selon eux, les critères proposés par 
Bruxelles ne permettent pas de conclure à l’absence de 
préjudice significatif sur l’environnement.
La décision de la Commission européenne n’est pas une 
surprise, puisqu’elle avait déjà intégré le gaz et le nucléaire 
à sa proposition de taxonomie du 31 décembre dernier. Elle 
n’en a pas moins suscité la colère des ONG environnemen-
tales et climatiques. 

Source : reporterre.net
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Infos utiles

Tout salarié peut demander la Médaille d’honneur du 
travail après 20 ans d’activité quel que soit le nombre 
d’employeurs qu’il ait eus. Certaines entreprises ont 
également conclu des accords qui prévoient de verser 
une prime. Cette médaille a été créée en 1948 pour ré-
compenser le parcours des salariés. Sa demande reste à 
l’initiative de ceux-ci.

Vérifier les conditions
requises
Tout salarié français ou étranger doit avoir exercé une 
activité professionnelle pendant 20 ans dans une ou plu-
sieurs entreprises françaises en France ou à l’étranger. 
Depuis l’an 2000, le nombre possible d’employeurs est 
illimité.

Par contre, des catégories professionnelles, entre autres 
les fonctionnaires, les cheminots, les agriculteurs, ne sont 
pas concernées par ce dispositif car elles possèdent leur 
propre gratification.

Les périodes de chômage ne sont pas prises en compte, 
mais les périodes de travail à mi-temps comptent comme 
un temps complet. Les périodes de service national, de 
congés maternité et paternité, d’adoption d’un an maxi-
mum, les stages rémunérés de formation professionnelle, 
l’apprentissage, les congés individuels de formation et 
les congés de conversion sont également pris en compte.

Faites votre demande en 
ligne
Etant donné que la médaille n’est pas attribuée automa-
tiquement, le salarié doit en faire la demande à l’aide du 
formulaire Cerfa n°11796*01 à télécharger sur service-pu-
blic.fr. Il est à renvoyer avec une copie de la pièce d’iden-
tité, une attestation du dernier employeur, ainsi que les 
copies des certificats de travail de chaque employeur.

Dans le cas où certains certificats sont manquants, une 
procédure est indiquée sur le site service-public.fr. Celle-
ci est toutefois complexe à mettre en œuvre. Il existe 
une démarche plus simple en passant par les services 
de la préfecture, en envoyant son relevé de carrière télé-
chargeable depuis le site de l’assurance retraite. Si des 
périodes s’avèrent manquantes, les fiches de paie font 
foi. D’où l’importance de conserver toutes les fiches de 
paie !

En fonction du département de résidence, le dossier 
peut être rempli en ligne ou envoyé par courrier à la pré-
fecture, la sous-préfecture, ou la direction départemen-
tale en charge de l’emploi, du travail et des solidarités 
(DDETS). L’accord, une fois obtenu, sera envoyé à votre 
employeur actuel. Le dossier doit être déposé avant le 
1er mai (pour la promotion du 14 juillet), ou avant le 15 
octobre (pour la promotion du 1er janvier). L’ancienne-
té n’est pas calculée à la date de l’envoi de la demande 
mais à la date de la promotion.

Avantages accordés par 
votre entreprise
Dans le cas ou votre convention collective ou un accord 
d’entreprise prévoit le versement d’une prime, celle-ci est 
exonérée d’impôts jusqu’à un mois de salaire. Certaines 
entreprises prévoient l’attribution d’un ou plusieurs jours 
de congés. Toutefois, la remise de la médaille n’est pas 
une obligation.

Les échelons sont à gravir 
par pallier
Il est important d’avoir fait les demandes des médailles 
dès le 1er échelon pour obtenir la suivante. Si cela n’est 
pas le cas, après 40 ans de travail, les préfectures ac-
ceptent en principe d’attribuer toutes les médailles en 
une seule fois.

La Médaille du travail comporte 4 échelons

•	 Pour 20 ans de carrière : médaille d’argent
•	 Pour 30 ans de carrière : médaille de vermeil
•	 Pour 35 ans de carrière : médaille d’or
•	 Pour 40 ans de carrière : grande médaille d’or.

La médaille d’argent à la Monnaie de Paris vaut 62 €. L’en-
treprise du salarié peut prendre à sa charge la gravure de 
la médaille mais n’y est pas obligé.

Source : Le Particulier

M.U.

Infos utiles

Que faire pour obtenirQue faire pour obtenir
sa Médaille d’Honneursa Médaille d’Honneur
du Travail ?du Travail ?  

Electroménager :Electroménager :
l’étiquette énergiel’étiquette énergie
fait peau neuvefait peau neuve

La consommation d’énergie des appareils électroména-
gers varie du simple au double, voire au triple. Pour un 
achat éclairé, il est important de disposer de cette infor-
mation. C’est le rôle de l’étiquette énergie. Depuis plus 
de 25 ans, elle accompagne et guide les consommateurs 
dans leurs achats de produits économes en énergie. Elle 
vous permet de comparer les produits pour une même 
catégorie d’appareils en indiquant leur consommation 
énergétique pendant leur utilisation. Elle signale égale-
ment leurs impacts environnementaux (consommation 
d’énergie, d’eau, bruit, etc.). 85 % des consommateurs 
la reconnaissent et la prennent en compte pour choisir 
l’appareil le moins énergivore.

Affichée depuis 1995, l’étiquette d’efficacité énergétique 
a été repensée en mars 2021. Une réflexion qui a abouti 
à une nouvelle version plus lisible et transparente (no-
tamment avec l’apparition de nouveaux pictogrammes) 
pour les consommateurs. Incités à investir dans les équi-
pements les plus performants, en optant pour des appa-
reils présentant une étiquette avec une classe élevée, les 
ménages pourraient ainsi économiser en moyenne 150 € 
par an selon la Commission européenne.

Un lifting nécessaire
À sa création, l’étiquette énergie classait les appareils 
de A, pour les plus performants, à G, pour les plus éner-
givores. Au fil des années, avec les progrès technolo-
giques, les appareils ménagers sont devenus de plus en 
plus performants et trois nouvelles catégories ont été 
ajoutées : A+++, A++ et A+. Des nouvelles catégories 
qui ont eu une conséquence perverse : la plupart de 
l’électroménager s’est vu classer A+++ à A+, laissant 
les classes A à G vides. Résultat, les appareils présen-
tant la pire performance énergétique se retrouvaient 
en classe A+… Une information mal interprétée par les 
consommateurs puisque moins d’un sur quatre compre-
nait qu’un appareil classé A+ était le plus énergivore du 
marché.

Pour preuve, selon un sondage de la Fédération alle-
mande des organisations de consommateurs, près de 8 
personnes interrogées sur 10 comprenaient qu’une ma-
chine à laver de classe A+ était très économe en énergie. 
Ils pensaient acheter l’une des machines les plus perfor-
mantes du marché, alors qu’en réalité il s’agissait d’un ap-
pareil moyen, voire un des moins performants.

Par exemple : un réfrigérateur étiqueté A+++ consom-
mait en moyenne 70 % d’électricité de moins que celui 
classé A+ doté des mêmes options.

La fin des classes A+, A++, 
A+++
Ces catégories ont été mises au placard. Le classement 
est revenu de A à G. Avec des normes plus strictes et une 
échelle de notation durcie (il est très difficile d’atteindre 
le niveau A), un modèle de produit peut perdre plusieurs 
classes… Afin d’éviter dans quelques années d’être de 
nouveau confrontés au problème de renouvellement des 
étiquettes du fait de l’augmentation de la performance 
énergétique des appareils, le législateur a prévu que si 
du fait des progrès technologiques, elle augmente de 
30% par rapport à aujourd’hui ou que le total des appa-
reils notés A et B dépassent 50 % du marché, les critères 
pour obtenir une note A ou B seront durcis.

Un QR Code pour une meil-
leure information
Conformément aux règlements de l’Union européenne, 
les fabricants et fournisseurs doivent enregistrer tous les 
produits portant une étiquette énergie dans la nouvelle 
base de données de produits de l’Union européenne (EP-
REL). Elle fournit des informations sur les produits qui ne 
sont pas toutes présentes sur l’étiquette. Grâce au QR 
Code qui s’affiche désormais sur l’étiquette, vous aurez 

Machines à laver, téléviseurs, réfrigérateurs… les appa-
reils électroménagers et, depuis le 1er septembre 2021, 
les ampoules LED arborent une nouvelle étiquette d’ef-
ficacité énergétique. Un plus pour maîtriser sa facture. 
Qu’est ce qui change ? Quelles sont les nouvelles infor-
mations données ?
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Infos utilesdes lettres des lettres pour régler vos litigespour régler vos litiges

L’automobile commandée 
n’est pas disponible
Vous avez commandé une voiture neuve, mais le conces-
sionnaire vous informe que le modèle que vous aviez 
choisi n’est plus disponible. Vous pouvez annuler votre 
commande.

La règle de droit
Quand vous commandez une voiture neuve, le bon de 
commande doit comporter un certain nombre de men-
tions obligatoires, parmi lesquelles figurent l’appellation 
commerciale ou la « dénomination de vente » du véhicule 
(marque, type, modèle, version, couleur et, le cas échéant, 
variante de ce modèle lorsqu’il comprend des équipements 
supplémentaires en série), les équipements commandés 
en option ainsi que la date limite de livraison prévue. Si le 
vendeur ne peut vous livrer dans les délais prévus une auto 
telle que celle décrite sur le bon de commande, vous avez 
le droit d’annuler votre commande et d’obtenir le rembour-
sement des sommes déjà versées (le double s’il s’agissait 
d’arrhes), majorées des intérêts calculés au taux légal. Ces 
intérêts courent à partir du délai de livrai-

son prévu. A noter cependant que si les caractéristiques 
de la voiture doivent correspondre à celles indiquées sur le 
bon de commande, le constructeur a toutefois la possibilité 
d’apporter à ses modèles des modifications liées à l’évo-
lution technique (nouvelles méthodes de fabrication) si ces 
modifications n’entraînent ni augmentation du prix, ni alté-
ration de la qualité et si vous, vous avez eu la possibilité de 
mentionner sur le bon de commande les caractéristiques 
essentielles auxquelles vous subordonniez votre achat.

Vos démarches
Pour annuler votre commande, vous devez informer le 
vendeur de votre décision par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception et exiger qu’il vous rem-
bourse les sommes versées à la commande, majorées 
des intérêts de retard. A défaut d’indication contraire sur 
le bon de commande, celles-ci sont considérées comme 
étant des arrhes ; vous êtes donc en droit d’exiger le 
double de ce que vous aviez versé. Le contrat sera consi-
déré comme rompu à réception de votre lettre par le ven-
deur.

A ………………, le …/…/

Recommandé AR

Madame, Monsieur,

Le …/…/…, j’ai commandé auprès de votre société 

une voiture neuve (marque, type, modèle, version et le 

cas échéant variante) au prix de …€. Je vous ai versé 

le jour même par chèque bancaire n°… la somme de 

…€, à titre d’arrhes. Cette voiture devait m’être livrée le 

…/…/…

Mais par courrier du …/…/…, vous m’avez informé que 

ce véhicule n’était plus disponible.

Comme me le permet l’article 5 de l’arrêté du 28 juin 

2000 (JO du 29), je vous informe de ma décision d’annu-

ler ma commande. En conséquence, je vous demande 

de bien vouloir me rembourser le double de ce que je 

vous avais versé, augmenté à compte du …/…/… (pre-

mier jour suivant l’expiration du délai de livraison prévu) 

des intérêts au taux légal.

En espérant que vous donnerez une suite favorable à ma 

demande, veuillez agréer…

Signature

Si le litige persiste...
Contactez le service client du 
constructeur ou de l’importateur pour 
lui demander d’intervenir auprès du 
vendeur. Sans solution amiable, vous 
devrez saisir les tribunaux pour obtenir 
le remboursement des sommes ver-
sées et l’annulation de la vente. Vous 
pouvez également porter plainte au-
près de la Direction départementale de 
la protection des populations (DDPP) 
ou du procureur de la République, en 
vous constituant partie civile pour ob-
tenir des dommages et intérêts.

Source : Le Particulier

Infos utiles

accès, en le scannant avec votre smartphone, aux infor-
mations de cette base de données. Vous y trouverez des 
informations énergétiques et environnementales com-
plémentaires.

De nouveaux pictogrammes
La nouvelle étiquette indique la consommation d’éner-
gie spécifique à chaque produit et présente des picto-
grammes renseignant sur les performances et les carac-
téristiques du produit. La plupart des pictogrammes de 
l’ancienne étiquette sont réutilisés sur la nouvelle. Toute-

fois, certains d’entre eux ont été légèrement adaptés et 
de nouveaux ont été créés (classe d’efficacité d’essorage 
d’un lave-linge ou efficacité énergétique en mode HDR 
d’un téléviseur par exemple).

L’information donnée aux consommateurs est ainsi plus 
complète, en particulier pour les lave-vaisselle et les 
lave-linge dont l’étiquette énergie précise désormais : la 
durée moyenne du programme économique, une classe 
de bruit (de A à D) en plus du nombre de décibels et la 
consommation d’eau en litre par cycle plutôt que par an.

Source : Cadre de Vie n°213 

Nouvelle Nouvelle 
étiquetteétiquette Ancienne Ancienne 

étiquetteétiquetteUn QR code permet aux 
consommateurs d’obtenir des 
informations sur l’appareil, en le 
scannant avec leur smartphone.

Une nouvelle échelle énergé-
tique, avec des critères de nota-
tion plus stricts, de A à G. Il n’y a 
plus de classes « + ».

Une consommation d’énergie 
spécifique à chaque produit. 
Les réfrigérateurs et congéla-
teurs affichent la consommation 
annuelle. Les lave-vaisselle, 
lave-linge et lave-linge séchants 
indiquent la consommation pour 
100 cycles et les ampoules et 
les téléviseurs pour 1000 heures 
d’utilisation.

Des performances et cractéris-
tiques spécifiques à l’appareil 
(durée des cycles, consommation 
en eau, taille de la diagonale de 
l’écran...) le nombre et le type 
de pictogrammes peuvent varier 
selon l’appareil.

Le niveau sonore est noté de A à D



Chers Amis,

La Fédération CFTC-CMTE prend en compte vos souhaits 
et attentes en ce qui concerne la Formation, afin de ré-
pondre efficacement à nos adhérents sur le terrain dans le 
contexte social difficile que nous traversons.

La Représentativité résulte aussi de votre engagement ; la 
formation sera votre force !

Si vous ne pouvez participer à une formation à laquelle vous 
êtes inscrits, merci de prévenir le plus rapidement possible 
le Secrétariat Formation de votre absence.

Nous comptons sur vous !
Joseph MUNICH

Patrice UREK

Inscrivez-vous à la Fédération CFTC-CMTE
171, Avenue Jean Jaurès - 75019 PARIS

auprès du Secrétariat Formation :

Michèle BENZAKEN - 01 44 63 19 95

secretariat-formation@cftc-cmte.fr

Responsables Formation : Joseph MUNICH - Patrice UREK

Plan de formation 2022
Une éclaircie dans la situation sanitaire 
liée à la Covid-19 nous permet de re-
prendre les formations fédérales.

Le passe vaccinal est requis pour parti-
ciper aux formations. En espérant vous 
revoir très bientôt.

Prenez bien soin de vous, protégez-vous 
et tous ceux qui vous entourent.

Joseph MUNICH
Responsable formation CFTC-CMTE
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ANNULÉE
ANNULÉE

La vie du mouvement

Janvier 2022Janvier 2022
du 12 au 14 janvier

PARIS
FIME

Février Février 20222022
du 2 au 4 février
NIEDERBRONN

Élections professionnelles

Mars Mars 20222022
du 16 au 18 mars

DIJON
CSSCT

Avril Avril 20222022
du 6 au 8 avril

NIEDERBRONN
CSE + Négo. PAP

Mai Mai 20222022
du 11 au 13 mai

BERCK
Communication écrite

Juin Juin 20222022
du 15 au 17 juin
NIEDERBRONN

RPS

Septembre Septembre 20222022
du 13 au 15 septembre

DIJON
Développer sa section

Octobre Octobre 20222022
12 au 14 octobre
NIEDERBRONN
DS + JURIDIQUE

Novembre Novembre 20222022
du 16 au 18 novembre

DIJON
CSE + Négo. PAP

Décembre Décembre 20222022
du 7 au 9 décembre

PARIS
FIME

La vie du mouvement

En hommage à Olivier...En hommage à Olivier...
Voilà un an que notre regretté Olivier HUET, plus connu 
sous le surnom de TCHAVA, nous a quittés.

Un an qu’il a laissé un grand vide auprès de sa famille, ses 
amis, ses collègues de travail et au sein du syndicat CFTC 
Continental.

Chez Continental, Olivier était l’ami de tous. Sa joie de 
vivre, sa serviabilité et sa gentillesse ont créé des liens de 
sympathie avec toutes les personnes qu’il côtoyait. Nous 
nous souviendrons toujours de sa nature aimante et gé-
néreuse.

Texte lu lors de la commémoration :

« Au travers de ce dépôt de plaque funéraire et de notre 
présence en ce jour de commémoration, nous honorons 
ta mémoire, notre bien aimé Olivier.

Tu étais un homme d’une nature bienveillante, un homme 
droit et juste, un homme impliqué et présent quotidien-
nement pour tes collègues de travail.

Chacun se remémore ces petits moments de complici-
té et d’échange avec toi, sans oublier les nombreux mo-
ments de partage, de réussite, de doute… Mais tout cela 
n’était rien face à ton immense joie de vivre et ta gentil-
lesse.

Le syndicat CFTC Continental, adresse toutes ses pen-
sées les plus chaleureuses à son épouse, ses enfants, 
ainsi qu’à toute sa famille. »

La CFTC Continental Sarreguemines

Jonathan Cherrier
Jonathan Ehresmann

« Ce n’est pas parce que les choses 
sont difficiles que nous n’osons 
pas les faire, c’est parce que nous 
n’osons pas les faire qu’elles sont 
difficiles. »
Sénèque
Philosophe Grec

Reportée
Reportée

Reportée
Reportée
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Pour plus d’informations, contactez-nous : relation.partenaire@groupe-vyv.fr

Accompagner  
l’équilibre de vie du salarié aidant
Les Français souhaitent, à une écrasante majorité, vieillir chez eux. Les personnes en situation de handicap aspirent à 
l’autonomie la plus forte possible. Nous le savons, ils ne peuvent faire ces choix sans impliquer, de fait, leurs proches. Le 
rôle des salariés proches aidants est donc clé pour permettre cette société de l’autonomie. Le Groupe VYV vous propose un 
décryptage et un rappel du droit applicable en soutien aux salariés aidants.

Le dialogue social 
en entreprise : clé 
dans la protection et 
l’accompagnement des 
aidants 
Une diversité d’acteurs impliqués auprès des 
salariés aidants 
La première clé de réussite de cet accompagnement 
est de créer les conditions facilitant la déclaration 
par le salarié de son rôle d’aidant. En effet, une 
des difficultés majeures est le caractère non visible 
de cette situation : les personnes ne souhaitent pas 
nécessairement se déclarer aidants. 
Des dispositions légales permettent ensuite d’aider le 
salarié à s’organiser pour assumer plus facilement ce 
rôle et le dialogue social en entreprise peut permettre 
de déployer un plan dédié d’accompagnement de 
ces personnes pour mieux les protéger.
Les complémentaires santé et prévoyance ont 
également un rôle à jouer en proposant différents 
services aux entreprises afin d'améliorer le quotidien 
de leurs salariés proches aidants. 

Le dialogue social en entreprise au cœur du soutien 
aux salariés aidants
Avec la loi du 22 mai 2019 visant à favoriser la 
reconnaissance des proches aidants, ce thème a été 
inscrit dans le champ des négociations collectives, et 
plus particulièrement celui de la conciliation entre 
la vie professionnelle et la vie personnelle du salarié 
proche aidant. 

Les droits du salarié aidant
Le droit au congé au bénéfice de l’aidant
Ce congé se décline en 3 congés légaux :
•  Congé de présence parentale : d’une durée 

maximale de 310 jours, dans la limite maximale 
de 3 ans. Durée définie dans le certificat médical 
précisant la durée prévisible du traitement 
de l’enfant. Pas de fractionnement ni de 
transformation en activité à temps partiel.

•  Congé de solidarité familiale : durée maximale 
déterminée par convention ou un accord collectif 
d’entreprise ou, à défaut, par convention ou un 
accord de branche. À défaut, la durée maximale 
du congé est de 3 mois et est fixée par le salarié 
(fractionnement possible et transformation 
possible en activité à temps partiel).

•  Congé de proche aidant : durée maximale 
déterminée par convention ou accord de 
branche ou, à défaut, par convention ou accord 
collectif d’entreprise. À défaut, la durée maximale 
du congé est de 3 mois et est d’un an maximum 
pour l’ensemble de la carrière (fractionnement 
possible et transformation possible en activité à 
temps partiel). 

Ces congés concernent les salariés du secteur 
privé et ont été, pour partie et selon certaines 
modalités différentes, étendus aux agents de la 
fonction publique (loi du 6 août 2019).
D’autres dispositifs existent comme une retraite à 
taux plein à 65 ans dans certains cas.

60 %
sont des actifs

73 %
aident au domicile  

de l'aidé

8,3 à 11 
millions
d’aidants familiaux

Le Groupe VYV mobilisé auprès des aidants et de leurs proches
Le Groupe VYV accompagne les aidants sur l’ensemble des impacts qui influent sur leur vie personnelle et professionnelle. 
Retrouvez l’ensemble des solutions proposées par le Groupe VYV : https://objectif-autonomie.fr/aidant

Chiffres clés

Solidarité : don de jours de repos en entreprise 
Les salariés ou agents publics (fonctionnaires ou contractuels) peuvent, sur leur demande et en accord avec 
leur employeur, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de leurs jours de repos non pris 
au bénéfice d’un collègue.
Pour bénéficier d'un don de jours de repos, le salarié ou l'agent doit se trouver dans l'une des 2 situations 
suivantes :
-  Avoir un enfant de moins de 20 ans à charge atteint d'une maladie, d'un handicap ou victime d'un accident 

d'une particulière gravité rendant indispensable une présence soutenue et des soins contraignants ;
-  Venir en aide à un proche atteint d'une perte d'autonomie d'une particulière gravité ou présentant un 

handicap.


